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ACQUISITION DE LINGE DE LIT, DE LINGE DE TOILETTE , DE PRODUITS D’ENTRETIEN, D’HYGIENE ET DE DÉSINFECTION AINSI QUE DES FOURNITURES DIVERSES

PROCÉDURE ADAPTÉE EN APPLICATION DE L’ARTICLE 27 DU DÉCRET
RELATIF AUX MARCHÉS PUBLICS

RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION

Remise des offres


Date et heure limites de remise des offres :
Le Mardi 14 novembre 2017 à 16 heures
Références du marché : 2017/MAPA5/PROD/DP
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1 - Objet de la consultation :

Nom et adresse officiels de l’acheteur public :

XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX
XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX

Le présent marché concerne l’acquisition et la livraison de produits d’entretien, d’hygiène et de désinfection ainsi que des fournitures diverses.
2- procedure et forme du marche



2-1-Nature de la procédure
Marché passé selon procédure adaptée en application de l’article 27 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux Marchés Publics.

Cette consultation est passée en application de l’article 78 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016. Il s’agit d’un accord cadre mono attributaire à bons de commande avec un minimum et un maximum.

2-2-Forme du marché
Le marché est un marché de fournitures. 
Les besoins du pouvoir adjudicateur portent sur la fourniture de lingue de lit et de toilettes de produits d’hygiène et de produits d’entretien. 

La durée de validité est de un an à compter du 1er janvier 2018. Il sera renouvelé deux fois par reconduction expresse.
La décision de reconduction sera exprimée par le pouvoir adjudicateur par l’envoi au titulaire d’une lettre recommandée avec accusé de réception au moins 3 mois avant la fin de la période considérée. Le titulaire ne pourra refuser la reconduction. Aucune indemnité ne sera due en cas de non reconduction

2-3 Description des lots :


Ce marché n’est pas alloti.

Les prestations faisant l'objet de ce marché sont susceptibles de varier dans les limites suivantes :


minima 75 000 € TTC / an 
maxima 120 000 € TTC / an
Les estimations (minima et maxima) sont applicables pendant la durée du marché. Les montants s’entendent TVA comprise au taux en vigueur à la date limite de remise des offres.

Variantes et options:

- Sans objet –
3 – dossier de consultation
3-1 - Contenu :

Le dossier de consultation du présent marché contient les pièces suivantes :

· Le présent règlement de consultation

· L’acte d’engagement

· Le cahier des clauses administratives et techniques particulières qui renvoie dans son intégralité au cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de fournitures courantes et prestations de service.
· Le bordereau de prix

3-2 - Modification de détail au dossier de consultation :

La personne responsable du marché se réserve le droit d’apporter au plus tard 15 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Ce délai court à compter de la date à laquelle les entreprises candidates ont reçu les modifications en cause apportées par le pouvoir adjudicateur.

Les candidats devront, alors, répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n’élever aucune réclamation à ce sujet.

3-3 - Mise à disposition du dossier de consultation :



Le dossier de consultation est remis gratuitement à chaque candidat :
· Soit au Secrétariat XXXXXXXXX

· Soit par voie électronique : en application de l’article 39 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016, les soumissionnaires auront la possibilité de télécharger le dossier de consultation via le site : www.e-marchespublics.com 
4 – presentation des candidatures et des offres

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 

Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d’une traduction en français, certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté ; cette traduction doit concerner l’ensemble des documents remis dans l’offre.


Il est rappelé que le ou les signataires doivent être habilités à engager le candidat.


Pour l’établissement de leur proposition, les candidats doivent impérativement utiliser les documents remis par la personne responsable du marché et compléter ceux-ci comme il est demandé.


Les réponses des candidats sont transmises par tout moyen permettant de déterminer de façon certaine la date et l’heure de leur réception et de garantir leur confidentialité. Le C.C.A.S. est responsable du classement et de la confidentialité des dossiers de réponse avant leur ouverture.


Les réponses par voie électronique ou par télécopie ne sont pas autorisées pour cette consultation.


Les candidats qui auront à présenter leurs offres sous pli cacheté le feront de la manière suivante :


4-1) Documents à produire


Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes, datées et signées par lui :

Justificatifs candidature :

· Lettre de candidature et d’habilitation du mandataire par ses co-traitants ou modèle DC1 ;

· Déclaration du candidat ou modèle DC2 ;

· La copie du ou des jugements prononcés, s’il est en redressement judiciaire ;
· Une déclaration sur l’honneur pour justifier qu’il n’entre dans aucun des cas mentionnés à l’article 45 et l’article 48 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 ;
· Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les fournitures, services objet du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles ;
· Attestations d’assurance en cours de validité ;

· Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pour chacune des trois dernières années ;
· Liste des travaux exécutés (5 dernières années) avec attestation de bonne exécution pour les travaux les plus importants, montants, date, lieu d’exécution et précision s’ils ont été effectués selon les règles de l’art et menés régulièrement à bonne fin
· Déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation de marchés de même nature ;

· Documents relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée à les engager ;
· Déclaration concernant le respect de l’obligation d’emploi mentionnée aux articles L.5212-1 à L.5212-4 du Code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés ;
· Si le candidat s’appuie sur d’autres opérateurs économiques pour présenter sa candidature : production pour chacun de ces opérateurs des mêmes documents qui sont exigés du candidat pour justifier de ses capacités professionnelles, techniques et financières ;

Documents à produire dans tous les cas au stade de l’attribution du marché :

· Attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant que le candidat a satisfait à ses obligations fiscales et sociales ou documents équivalents en cas de candidat étranger.

· NOTI2 (Etat annuel des certificats fiscaux et sociaux) ;

· Pièces prévues aux articles D.8222-5 ou D.8222-7 et D.8222-8 du code du travail. (extrait K bis)

Pièces de l’offre :

Un projet de marché comprenant :

· L’acte d’engagement (AE) à compléter intégralement, à dater et à signer par le représentant qualifié de la société ;

· Le Cahier des clauses Particulières (CCP) : cahier ci-joint à accepter sans aucune modification, à dater, à parapher à chaque page et à signer ;

· Le bordereau de prix daté, paraphé à chaque page et signé ;

· Le catalogue du fournisseur
· Le barème des prix appliqués pour les fournitures ne figurant pas sur le bordereau de prix


4-2) Conditions d’envoi ou de remise des offres
Les pièces de la candidature et l’offre seront transmises sous pli cacheté unique.

L’enveloppe portera l’adresse figurant à l’article 1 du présent règlement, ainsi que les mentions suivantes :

	ACQUISITION ET LIVRAISON DE PRODUITS D’ENTRETIEN
Référence du marché : 2017/MAPA5/PROD/DP
Candidat : (nom et adresse) (1)
NE PAS OUVRIR PAR LE SERVICE COURRIER




(1) l’attention des candidats est attirée sur l’obligation d’indiquer leur nom sur l’enveloppe extérieure.

Les offres devront parvenir par pli recommandé avec avis de réception postal à l’adresse figurant à l’article 1 du présent règlement, ou être remises contre récépissé (du lundi au vendredi de 8h à 12h et de 13h30 à 17h30) à cette même adresse, avant les date et heure limites figurant sur la page de garde du présent règlement.


4-3) Élimination des candidats
Seules peuvent être examinées les candidatures qui auront été reçues avant les date et heure limite figurant en page de garde du présent règlement.

Les candidats n’ayant pas fourni l’ensemble des justificatifs prévus au 4.1 (documents à produire) du présent règlement seront éliminés.

Toutefois, avant de procéder à l’examen des candidatures, si l’on constate que des pièces visées ci-dessus sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai de 5 jours. Au-delà de ce délai et à défaut de production des pièces manquantes, la candidature sera jugée irrecevable (article 55 du décret n°2016-360 du du 25 mars 2016).

5 – Jugement des offres

Critères de jugement des candidatures :

1. Références professionnelles

2. Capacités professionnelles, techniques, et financières 

Critères de jugement des offres :

Le présent marché sera attribué par le pouvoir adjudicateur à l'offre économiquement la plus avantageuse, appréciée à partir des critères ci-dessous mentionnés :
	Rang
	Critères de jugement des offres
	Pondération

	1
	Qualité
	50

	2
	Prix
	40

	3
	Remise sur le tarif général
	10


Remise d’échantillons :

Les entreprises candidates devront faire parvenir les échantillons demandés dans le bordereau de prix.
Ils peuvent faire l’objet d’un envoi séparé, mais les candidats doivent fournir en une seule fois la totalité de ces échantillons, au plus tard à la date limite de remise des offres.

Les échantillons ne pourront pas faire l’objet d’une facturation et ne pourront en aucun cas être retournés aux concurrents.
6 – Renseignements d’ordre juridique, économique, financier et technique :

6-1) Conditions relatives au marché ;

6-1-1 – Cautions et garanties exigées :


Sans objet.

6-1-2 – Modalités de financement et de paiement :


Le délai de paiement prévu au II de l’article 87 de l’ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée est celui qui s’impose à l’acheteur en application du décret n° 2013-269 du 29 mars 2013 relatif à la lutte contre les retards de paiement dans les contrats de la commande publique.

6-1-3 – Forme juridique que devra revêtir le groupement de fournisseurs attributaire du marché : 
Aucune forme de groupement n’est imposée par le pouvoir adjudicateur.

Le pouvoir adjudicateur interdit aux candidats de présenter leurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements, conformément à l’article 45-V-1 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016.

En cas d’attribution du marché à un groupement conjoint, le mandataire du groupement sera solidaire, pour l’exécution du marché, de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles en application de l’article 45-III du décret n°2016-360 du 25 mars 2016.
6-1-4 - Délai de validité des offres : 

Le délai de validité des offres est de 90 jours. Il court à compter de la date limite de réception des offres.

6-2) Conditions de participation :


Seront écartés, les candidats qui ne peuvent soumissionner à un marché en application des dispositions de l’article 45 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux Marchés Publics ou qui, le cas échéant après mise en œuvre des dispositions de l’article 43 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016, produisent des dossiers de candidature ne comportant pas les pièces mentionnées dans le présent règlement.
ARTICLE 7 – RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES



7-1) Demande de renseignements 


Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir une demande écrite à :
Renseignement(s) administratif(s)


Les renseignements complémentaires seront envoyés, par écrit, aux entreprises qui les auront demandés, au plus tard 6 jours avant la date limite fixée pour la réception des offres.
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